
CDPENAF 
Rôle, fonctionnement et enjeux

Avec la participation financière du
17 Avril 2025



- Commission créée par la loi d’avenir de 2014 et se 

substitue aux CDCEA depuis le 1er Août 2015 : 

compétence élargie à la préservation des espaces 

naturels et forestiers

- Rôle de la CDPENAF : elle est consultée sur toute 

question relative à la réduction des surfaces NAF et 

sur les moyens pour contribuer à la limitation de la 

consommation d’espaces 

- Membres se réunissent tous les mois pour donner 

des avis sur les documents de planification 

spatiale, les autorisations d’urbanisme et sur les 

projets de travaux d’ouvrages ou d’aménagements

- Objectif principal : vérifie la cohérence et la 

justification du besoin en urbanisation avec la 

préservation des espaces agricoles, veille à la 

gestion économe des espaces naturels et forestiers 

et constate les effets négatifs des projets sur 

l’économie agricole nécessitant la réalisation de 

mesures de compensation collective.

La CDPENAF
Commission 

Départementale de 
Protection des 

Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers



Composition de la CDPENAF

Présidée par le 
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représentant
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Le 
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Syndicats 
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Propriétaires 
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Chambre 
d’Agriculture

INAO

Protection de la Nature 
(Charles Flahault + Comité 
Conservation de la Nature)

CIVAMBIO

Fédération des Chasseurs

Chambre des 
Notaires

Avec voix 

consultative :

- la SAFER

- l’ONF



Saisine de la CDPENAF (cf Annexe 1)
- Sur les documents de planification : SCOT, PLU(i) et Carte Communale

- Sur les autorisations d’urbanisme sous conditions (DP et PC)

- Sur les projets impactant le foncier agricole, naturel et forestier

- Sur les Etudes Préalables Agricoles pour les compensations collectives agricoles 

- Depuis la loi APER (et le décret du 9 avril 2024) sur les installations agrivoltaïques 

et les autorisation d’urbanismes relatives aux serres, hangars et ombrières à usage 

agricole supportant des panneaux photovoltaïques

La CDPENAF donne des Avis :

•  Obligatoire simple : autorité qui prend la décision n’est pas liée à l’avis de la 

CDPENAF mais celui-ci constitue une référence en cas de contentieux

• Obligatoire conforme : l’autorité qui prend la décision est liée à l’avis en cas 

d’avis défavorable

• Dans le cas d’une auto-saisine sur des thématiques relevant de ses 

compétences (ex PV au sol) avis simple



Consultation sur les PLU (i) 
Elaboration/Révision dans un périmètre sans SCOT avec réduction des espaces 

agricoles, naturels et forestiers 

    Avis Obligatoire SIMPLE

Elaboration/Révision ou modalités allégées (modifications, déclarations de projet) ayant 

pour conséquence réduction substantielle des surfaces en AOP ou atteinte substantielle 

aux conditions de production de l’appellation 

    Avis Obligatoire CONFORME

Délimitation de STECAL (Secteur de Taille et Capacité d’Accueil Limitées –cf Annexe 2) 

en zone agricole, naturelle ou forestière 

    Avis Obligatoire SIMPLE

Règlementation des extensions et annexes aux bâtiments d’habitation existants dans les 

zones agricoles, naturelles et forestières (cf Annexe 3) 

    Avis Obligatoire SIMPLE

Auto-saisine sur les procédures d’élaboration, révision, modification même si SCOT

    Avis Facultatif SIMPLE

Dérogation au principe d’urbanisation limitée quand pas de SCOT applicable pour ouvrir 

à l’urbanisation des zones NAF dans le cadre de l’élaboration ou révision du PLU(i)

    Avis Obligatoire SIMPLE



Consultation sur les Cartes Communales
Procédure d’élaboration

    Avis Obligatoire SIMPLE

Elaboration/Révision ayant pour conséquence réduction substantielle des surfaces en 

AOP ou atteinte substantielle aux conditions de production de l’appellation 

    Avis Obligatoire CONFORME

Auto-saisine sur les procédures d’élaboration, révision, dans un périmètre de SCOT

    Avis Facultatif SIMPLE

Elaboration/Révision dans un périmètre sans SCOT avec réduction des espaces non 

constructibles 

    Avis Obligatoire SIMPLE

Dérogation au principe d’urbanisation limitée quand pas de SCOT applicable pour ouvrir 

secteurs non constructibles à l’urbanisation à l’occasion de l’élaboration ou de la 

révision de la carte communale 

    Avis Obligatoire SIMPLE



Consultation sur les Autorisations d’Urbanisme : RNU
(pas de document d’urbanisme/Carte Communale)

Constructions en dehors des parties urbanisées de la commune :

- Installations nécessaires à l’exploitation agricole

- Constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et 

à la commercialisation des produits agricoles dans le prolongement de l’acte de 

production + pour les cartes communales bâtiment pour stockage matériel des CUMA

- Installations nécessaires à des équipements collectifs …

- Constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées

- Extensions mesurées des constructions et installations existantes

    Avis Obligatoire SIMPLE

Délibération motivée de la commune favorable aux constructions et installations hors 

des parties urbanisées 

    Avis Obligatoire CONFORME



Consultation sur les Autorisations d’Urbanisme : PLU(i)

Changement de destination des bâtiments désignés 

    Avis Obligatoire CONFORME

Constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 

commercialisation des produits agricoles dans le prolongement de l’acte de production 

   Avis Obligatoire SIMPLE

Dérogation Loi Littoral pour les constructions et installations nécessaires aux activités 

agricoles en discontinuité de l’urbanisation existante

    Avis Obligatoire SIMPLE

Auto-saisine sur les autorisations d’urbanisme (en particulier sur les projets de 

construction avec PV, modifiés par la loi APER, mais toujours auto-saisine sur PC PV au 

sol)    Avis Facultatif



Consultation sur les Autorisations d’Urbanisme PV au sol depuis la loi APER
Avec l’entrée en vigueur du décret du 8 Avril 2024 relatif au développement de l’agrivoltaïsme et 

aux conditions d’implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels 

et forestiers les conditions de consultation des dossiers de Permis de Construire (PC) et 

Déclarations Préalables (DP) par la CDPENAF ont été précisées.

Autorisations d’urbanisme relatives aux installations photovoltaïques, instruites par le 

Préfet, compatibles avec l’exercice d’une activité agricole et après l’entrée en vigueur du 

document cadre* sont soumises à 

    Avis Obligatoire SIMPLE

*dans cette attente, les autorisations passent en CDPENAF dans le cadre d’une auto-saisine (avis 

simple facultatif)

La compatibilité avec la vocation agricole de la zone se retrouve dans le code de l’urbanisme 

(L111-29 et L111-30) : « les installations ne doivent pas affecter durablement les fonctions 

écologiques du sol, ainsi que son potentiel agronomique (…). La compatibilité (…) s’apprécie 

au regard des activités (…) qui y sont effectivement exercées ou, en l’absence d’activité 

effective, qui auraient vocation à s’y développer. »

Après arrêt du document cadre l’implantation de ces installations sera simplifiée avec 

l’identification des surfaces ouvertes à ce type de projet en zones agricole et naturelle.



Consultation sur les Autorisations d’Urbanisme Agrivoltaïque depuis la loi APER
- Autorisations d’urbanisme relatives aux serres, hangars et ombrières à usage 

agricole supportant des panneaux photovoltaïques (instructions communes, CdeC),

- Autorisations d’urbanisme relatives aux installations agrivoltaïques, relevant de 

l’instruction du Préfet (cf Annexe 4)

    Avis Obligatoire CONFORME

La CDPENAF se base pour son avis sur le code de l’urbanisme (L111-27) « sont considérées 

comme nécessaires à l’exploitation agricole, (…) les installations agrivoltaïques au sens de 

l’article L314-36 du code de l’énergie » suivant :

« Est considérée comme agrivoltaïque une installation qui apporte directement à la parcelle 

agricole au moins l’un des services suivants, et en garantissant (…) à une exploitation agricole 

une production agricole significative et un revenu durable en étant issu de :

1/ l’amélioration du potentiel et de l’impact agronomique;

2/ l’adaptation au changement climatique;

3/ la protection contre les aléas;

4/ l’amélioration du bien-être animal.

Ne peut être considérée comme agrivoltaïque une installation qui porte une atteinte substantielle 

à l’un des services mentionnés ci-dessus et/ou qui présente une des caractéristiques suivantes :

1/ elle ne permet pas à la production d’être l’activité principale de la parcelle agricole;

2/ elle n’est pas réversible ».



Consultation AUTRES

Autorisations pour restauration, reconstruction ou extensions limitées de chalets 

d’alpage ou de bâtiments d’estive lorsque la destination est liée à l’activité saisonnière, 

instruction Préfet

    Avis Obligatoire SIMPLE

Validation de l’Etude Préalable Agricole (EPA), approbation ou propositions pour les 

mesures de compensation collective agricole (concerne tous les projets, ZAC, PV au sol, 

Agrivoltaïque …)

    Avis Obligatoire SIMPLE

Trois questions sont posées avant le vote de la CDPENAF :

1/ Existe-il des effets négatifs notables du projet sur l’économie agricole ?

2/ Si oui besoin de mesures compensatoires ?

3/ Dans l’affirmatif, les mesures proposées sont-elles pertinentes et le montant de la 

compensation suffisant ?



Les Enjeux de la Participation à la CDPENAF
- La CDPENAF se réunit 1 fois par mois soit 12 par an. Une Commission stratégique a été 

organisée en Juillet 2024 et portait sur le Photovoltaïque avec notamment la 1ère 

présentation du document cadre.

- La CDPENAF se partage entre 4 tendances : les élus, l’Etat, les défenseurs de 

l’environnement et la profession agricole. Les échanges sont ainsi variés et parfois vont 

au-delà de la compétence de la commission (problématique notamment 

environnementale).

- La Chambre d’Agriculture est reconnue pour sa connaissance du milieu agricole et des 

dossiers. En effet, la plupart dans le cadre de la consultation de la Chambre sur les 

autorisations de construire, le suivi des installations ou la planification ont déjà été 

analysés. 

- Les élus suivent en général l’avis de la Chambre sauf si celui-ci est différent du Maire de 

la commune concernée.

- Le rôle la CDPENAF sur les dossiers photovoltaïques a été renforcé avec des avis 

conformes sur les bâtiments, les serres et les ombrières. Cet avis s’il est défavorable 

s’impose à la décision finale. Ce volet prend également plus de temps en commission car 

les pétitionnaires sont invitées. Idem pour les projets agrivoltaïques.

- La CDPENAF a un rôle de régulateur des dossiers et projets consommateurs d’espaces. 

La Chambre d’Agriculture y participe comme membre mais également comme garant de 

la bonne prise en compte des intérêts agricoles. Elle est aussi active sur les missions que 

se donne la commission sur différentes thématiques au-delà des séances plénières 

(méthodologie EPA, guide sur les serres PV, grille d’analyse agrivoltaïque en cours).



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation (1)



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation (2)



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation (3)



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation (4)



ANNEXE 1 _Tableau récapitulatif consultation (5)



ANNEXE 2 _ STECAL



ANNEXE 3 _ Doctrine Annexes/Extensions Logements



ANNEXE 4 _ Instruction dossiers agrivoltaïques

Extrait Présentation Club ADS – Novembre 2024



ANNEXE 4 _ Instruction dossiers agrivoltaïques

Extrait Présentation Club ADS – Novembre 2024



Service Territoires

Manoëlle CHAILLOU  - Avril 2025
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